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©Observatoire Défense et Climat - Tous droits réservés 

L’Observatoire Défense et Climat, lancé en décembre 2016, a pour objectif 

d’étudier les enjeux de sécurité et de défense liés au climat. 

Il est coordonné par l’IRIS dans le cadre du contrat réalisé pour le compte de la 

Direction générale des relations internationales et de la stratégie (DGRIS) du 

ministère des Armées. Fort d’une équipe pluri et transdisciplinaire, l’Observatoire 

est composé de chercheurs spécialisés en relations internationales, sécurité, 

défense, migrations, énergie, économie, climatologie et santé. Il est dirigé par 

Julia Tasse et François Gemenne. 

L’Observatoire a initié de nombreuses collaborations avec des partenaires 

européens (Pays-Bas, Luxembourg) et internationaux (Australie, États-Unis, 

Inde), des ONGs internationales, des organismes publics nationaux et 

internationaux. Ces initiatives ont permis de renforcer la coopération sur les 

enjeux climatiques et leurs implications sécuritaires. 

L’Observatoire Défense & Climat propose des rapports et notes, organise des 

séminaires restreints et des conférences ouvertes au public, et anime le podcast 

« Sur le front climatique ». 

www.defenseclimat.fr    
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Le ministère des Armées fait régulièrement appel à des études externalisées 

auprès d’instituts de recherche privés, selon une approche géographique ou 

sectorielle venant compléter son expertise externe. Ces relations contractuelles 

s’inscrivent dans le développement de la démarche prospective de défense, qui, 

comme le souligne le dernier Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, 

« soit pouvoir s’appuyer sur une réflexion stratégique indépendante, 

pluridisciplinaire, originale, intégrant la recherche universitaire comme des 

instituts spécialisés ». 

 

Une grande partie de ces études sont rendues publiques et mises à disposition 

sur le site du ministère des Armées. Dans le cas d’une étude publiée de manière 

parcellaire, la Direction générale des relations internationales et de la stratégie 

peut être contactée pour plus d’informations. 

 

AVERTISSEMENT : Les propos énoncés dans les études et observatoires ne 

sauraient engager la responsabilité de la Direction générale des relations 

internationales et de la stratégie ou de l’organisme pilote de l’étude, pas plus 

qu’ils ne reflètent une prise de position officielle du ministère des Armées. 
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                                                                                                            NOTE  I  Juin 2024 

Cette note analyse l’impact des changements climatiques sur les interventions de secours d’urgence 

(ISU) menées par les forces armées françaises en réponse aux catastrophes naturelles d’origine 

climatique. Elle se divise en trois parties : l’impact des changements climatiques sur l’évolution des 

ISU en France et les conséquences opérationnelles et capacitaires pour les forces armées françaises 

(I), puis l'étude de l’utilisation des interventions étrangères de secours d’urgence (IESU) comme un 

levier d’influence et de puissance militaires par les nations actives dans ce domaines telles que les 

États-Unis, la Chine, la France, l’Inde et l’Australie (II), et enfin, trois scénarii de prospective à l’horizon 

2050 et des recommandations à destination du ministère des Armées (III).  

 

I. Changements climatiques, catastrophes naturelles et interventions 

de secours d’urgence (ISU) 

Cette première partie expose la manière dont les catastrophes climatiques sont amenées à 

augmenter en fréquence et en intensité du fait des changements climatiques, en France, comme 

dans la majeure partie des pays dans le monde. Les territoires français, en métropole et en outre-

mer, font face à un nombre croissant d’évènements climatiques extrêmes comme les 

inondations, les mouvements de terrain, les cyclones et les feux de forêt. La multiplication de ces 

événements s'accompagne d’une propagation des risques vers différentes régions françaises qui 

n’étaient auparavant pas, ou moins, sujettes à ces risques. Ces vulnérabilités locales accrues 

constituent un enjeu majeur pour les secours d’urgence qui doivent s’adapter pour répondre à ces 

nouveaux défis. 

En France, en réponse à des événements climatiques extrêmes, la sécurité civile, et les Formations 

Militaires de la sécurité civile (ForMiSC) interviennent à travers des missions de secours d’urgence 

aux populations sinistrées. Les missions de la sécurité civile en réponse à des catastrophes 

climatiques sont marquées par des pics d’activité sur la période 2017-2024. Les aléas climatiques 

auxquels les ForMiSC sont appelés à répondre sont également de plus en plus diversifiés. Le 

nombre d'ISU menées par les armées françaises en réponse à des catastrophes climatiques a 

également augmenté de 200 % entre 2007 et 2023, dans le cadre de sollicitations des forces de 

sécurité civile à l’échelle locale, départementale ou zonale.  

L’augmentation de l’engagement des armées induit des enjeux opérationnels et capacitaires, ainsi 

qu’une réflexion plus large autour des missions de sécurité civile des armées. Parmi ces enjeux, se 

distingue la sur-sollicitation des capacités aériennes, qui sont les premiers moyens mobilisés face 

à des catastrophes climatiques. En outre, face à la vulnérabilité climatique croissante des outre-
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mer, l’insuffisance des moyens humains et matériels, notamment aériens, des forces civiles et 

des forces armées pré-positionnées, a pu, par exemple, conduire à la sollicitation des forces 

métropolitaines après le passage du cyclone Irma aux Antilles en 2017. Enfin, l’important manque 

de culture du risque climatique en métropole doit être souligné. Ces failles d’adaptation aux 

changements climatiques du côté de la sécurité civile contribuent au risque de rupture capacitaire 

des armées françaises face à l’augmentation et l’intensification des catastrophes climatiques.  

 

II. Les IESU en réponse aux catastrophes d’origine climatique : un levier 

d’influence et de puissance croissant 

 

Dans l’écosystème des IESU, la France a participé à de nombreuses interventions, sur tous les 

continents, et en réponse à tout type de catastrophes. Toutefois, ce sont les États-Unis qui sont 

les plus actifs dans ce domaine, devançant la Chine, l’Inde, ou encore l’Australie, en se 

démarquant par le nombre d’interventions et l’étendue géographique des zones sur lesquelles ils 

interviennent. La rivalité sino-américaine se manifeste également dans le domaine des IESU, dans 

la mesure où l’armée chinoise intervient dans des zones considérées par les États-Unis comme leur 

pré-carré géographique. En retour, les États-Unis investissent l’Indopacifique notamment à travers 

une politique volontariste d’aide humanitaire, grâce, par exemple, à la mobilisation de l’armée 

américaine pour au minimum quatorze IESU depuis 2010.  

De nombreux pays, s’engagent dans les IESU afin de soutenir des États alliés, ou d’intervenir sur le 

territoire d’États qui s’inscrivent dans des stratégies de projection d’influence. Dans ce cadre, la 

capacité des États à déployer des moyens militaires pour des IESU devient un facteur structurant 

de soft power, dans le but d’améliorer leur réputation et leur influence auprès des populations 

sinistrées, et/ou de leurs gouvernements. Certains États se lancent dès lors dans une “diplomatie 

des catastrophes”, espérant que leurs interventions aient le potentiel d’améliorer les relations sur 

la scène internationale.  

Enfin, les puissances militaires emploient les IESU comme des opportunités de déployer et 

projeter des moyens militaires au service d’objectifs diplomatiques et de puissance. En effet, ces 

interventions, et les exercices mis en place pour les préparer, sont l’occasion de favoriser la 

coopération militaire, entre alliés, ou avec de nouveaux partenaires, afin de démontrer les 

capacités militaires nationales, et de déployer des forces sur le territoire d’un autre État. La 

vulnérabilité climatique d’un État devient ainsi un enjeu de souveraineté et de stratégie, dans la 
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mesure où un État particulièrement exposé ou vulnérable devra potentiellement accepter l’aide 

d’autres États sur son territoire. 

III. Prospectives et recommandations 

Scénarii de prospective 

Scénario 

Facteurs crisogènes et situation géopolitique 

dans la région 

 

Conséquences géopolitiques, conséquences 
pour la France et impacts pour les forces 

françaises 

Perte d’influence en 
Méditerranée 

L’année 2046 se caractérise par un 
enfoncement progressif des villes côtières 
d'Égypte créant une forte pression 
démographique dans les zones urbaines. 
Tensions existantes autour du Jourdain et 
entre l’Union européenne et la Chine. 

La France, faute de moyens capacitaires, 
laisse la Chine s’imposer comme pilier de 
l’aide humanitaire illustrant sa supériorité 
militaire et technologique. 
Risque de cyber-espionnage pour les armées 
françaises. 

Crise humanitaire 
dans le Pacifique Sud 

Malgré une submersion marine progressive,  
la Polynésie française manque, en 2050, de 
culture du risque climatique et les forces 
armées sur place sont insuffisamment pré-
positionnées. 
La région connaît une détérioration de 
l’alliance FRANZ, tandis que l’Inde est 
devenue la troisième puissance mondiale. 

La France est dans une situation de rupture 
capacitaire militaire, l’amenant à être dans 
une position de dépendance capacitaire à 
l’égard de l’Inde et du Japon. 
Des révoltes civiles s’ajoutent à un bilan 
humanitaire désastreux affectant le rôle de la 
France en tant que pourvoyeur d’aide 
humanitaire en Indopacifique. 

Dilemme 
opérationnel sur le 

territoire 
métropolitain 

Dans l’hémisphère nord en 2045, le risque de 
terrorisme s’est accru, et les idées 
nationalistes et isolationnistes se sont 
répandues et renforcées. La montée de l’anti-
occidentalisme s’ancre dans l’hémisphère sud. 

Les moyens des forces armées françaises et 
européennes sont dépassés pour lutter contre 
les feux de forêt. 
Perte d’influence de la France et de ses 
partenaires européens dans le domaine IESU, 
au profit de pays d’Europe de l’Est qui 
entretiennent des relations de proximité avec 
la Russie. 

 

Recommandations  

Ces recommandations ont été élaborées par ordre d’importance en prenant en compte plusieurs 

facteurs : l’intérêt stratégique pour les armées, les capacités, le rôle et les priorités du ministère des 

Armées en lien avec les missions de sécurité civile. 

1 
Anticiper l’augmentation des sollicitations des forces armées pour des IESU en réponse à des catastrophes 

d’origine climatique par la sécurité civile. 

2 
Assurer la redondance des capacités militaires les plus critiques sur le territoire national afin de garantir une 

plus grande autonomie des territoires ultramarins. 

3 Renforcer la coopération internationale dans le domaine des IESU. 

4 
Assurer la résilience de l’outil de défense en contexte de catastrophes d’origine climatique pour maintenir les 

capacités de secours d’urgence. 
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5 
Contribuer au développement d’une culture du risque au sein de la population française, adaptée aux risques 

climatiques de chaque territoire. 
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Annexes 1. Carte : Les interventions extérieures de secours d’urgence (IESU) de la France en réponse à des catastrophes 

d’origine climatique (2010-2023)1 
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